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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures et les demandes multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Namibie

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Les connaissances et les savoir-faire musicaux ancestraux d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	AIXAN /GANA /OB #ANS TSI //KHASIGU

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	La musique traditionnelle des Namas

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots

	L’élément est pratiqué par les communautés namas, qui vivent notamment dans les régions de Hardap, //Karas, Erongo, Kunene et Otjozondjupa, en Namibie.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le (les) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures et les demandes devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	L’élément est pratiqué par les Namas de Namibe qui vivent notamment dans les régions suivantes : Hardap, //Karas et Erongo. La région de Hardap, dans le centre-sud de la Namibie, compte 79 000 habitants. //Karas, au sud de la Nambie, compte une population de 76 000 habitants et Erongo, à l’ouest, une population de 150 400 habitants. L’élément est principalement pratiqué dans les régions de //Karas et Hardap où vivent la majorité des Namas.

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 les arts du spectacle
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 autre(s)

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1.
Personne de contact désignée
Veuillez indiquer le nom, l’adresse et les coordonnées d’une seule personne à qui toute correspondance concernant la candidature et la demande sera adressée. Pour les candidatures et les demandes multinationales, veuillez indiquer les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact principal pour toute correspondance relative à la candidature et à la demande.

	Titre (Mme/M., etc.) :
	Mrs.

	Nom de famille :
	Moombolah-/Gôagoses

	Prénom :
	Esther

	Institution/fonction :
	Director: National Heritage and Cultural Programme

	Adresse :
	P.O. Box 1203, Windhoek

	Numéro de téléphone :
	+264 61 276800/13

	Adresse électronique :
	goagoses@hotmail.com

	F.2.
Autres personnes à contacter (pour les candidatures multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne dans chaque État soumissionnaire concerné, en plus de la personne de contact désignée ci-dessus.

	Néant

	G.
Nom de l’organisation chargée de la mise en œuvre pour l’assistance internationale demandée (si une assistance financière est demandée)

	Dans le cas d’une demande d’assistance financière, indiquez le nom de l’agence, institution ou organisation chargée de la mise en œuvre du projet à financer et qui aura un contrat avec l’UNESCO. Veuillez indiquer également le nom et le titre de la personne à contacter et toute autre coordonnée pertinente.

	Nom de l’agence, institution ou organisation :
	Namibia National Commission for UNESCO

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Rev. Rod April 

	Adresse :
	Government Office Park, 1, Luther Street, Windhoek

	Numéro de téléphone :
	+264 61 4356013

	Adresse électronique :
	rederick.april@mheti.gov.na

	Autres informations pertinentes :
	Frieda Kanime (frieda.kanime@mheti.gov.na)

	Autres agences (pour les demandes multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une agence chargée de la mise en œuvre dans chaque État soumissionnaire, différente de l’agence identifiée ci-dessus. 

Néant 

	H.
Nom de l’agence partenaire proposée pour l’assistance internationale demandée (si un service de l’UNESCO est demandé)

	Dans le cas d’une demande de service de l’UNESCO, indiquez le nom de l’agence partenaire proposée qui mettra en œuvre le projet en coopération avec l’UNESCO. Veuillez indiquer également le nom et le titre de la personne à contacter et toute autre coordonnée pertinente.

	Nom de l’agence partenaire :
	     

	Nom et titre de la personne à contacter :
	     

	Adresse :
	     

	Numéro de téléphone :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Autres agences (pour les demandes multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une agence partenaire proposée dans chaque État soumissionnaire, différente de l’agence identifiée ci-dessus. 

	Bureau hors-siège de l’UNESCO 

Veuillez indiquer quel bureau hors-siège de l’UNESCO a accepté de mettre en œuvre le projet et approuvé le budget proposé. 

	I. Durée du projet d’assistance internationale (plan de sauvegarde)

	Indiquez le nombre total de mois requis pour la mise en œuvre du projet proposé (plan de sauvegarde). L’assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel peut couvrir une période de 36 mois maximum.

	36 mois

	J. Précédente assistance financière reçue de l’UNESCO pour des activités similaires ou connexes

	RUBRIQUE À REMPLIR PAR LE SECRÉTARIAT

L’État partie a-t-il déjà obtenu une assistance internationale du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de la Convention de 2003 pour mettre en œuvre une activité dans le domaine du patrimoine culturel immatériel ?

	 non
 oui 
Assistance internationale pour « La sauvegarde de l’okuruuo grâce à un renforcement des capacités des communautés, l’établissement d’un inventaire et un travail de documentation en Namibie », 100 000 dollars des États-Unis, assistance approuvée par le 14.COM 4.BUR (décision 4.2)

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 
Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,
c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément, y compris le rôle du genre,
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;
c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans les dossiers de candidature et de demande.
Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	La musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu, qui englobe différents aspects du patrimoine culturel immatériel, est une musique traditionnelle propre aux Namas de Namibie. Dans ce contexte, l’adjectif « ancestral » ne fait pas référence aux défunts, mais à la maturité de la musique. La musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu est interprétée sur des instruments traditionnels, à savoir un arc musical appelé « khab » et une guitare traditionnelle appelée « !guitsib », qui sont généralement joués aussi bien par des hommes que par des femmes, ainsi qu’un harmonica appelé « vlies », habituellement joué par des femmes. Ces instruments sont accompagnés de chants, de fredonnements et de hululements. Cet élément fait partie des pratiques et traditions culturelles du peuple nama, groupe tribal minoritaire de Namibie dont il imprègne le quotidien.
La musique ancestrale des Namas se caractérise par un son, une texture et un rythme spécifiques. La mélodie principale et le rythme sont produits par un arc musical, un accordéon ou une guitare, accompagnés par d’autres instruments comme un harmonica appelé « vlies », des tambours, un synthétiseur ou un piano, qui nécessitent de faire preuve de créativité et d’improvisation. Néanmoins, il ne suffit de savoir jouer d’un instrument ; les musiciens doivent aussi savoir accorder, entretenir et réparer leur instrument. Les joueurs de musique nama traditionnelle doivent être capables d’identifier les rythmes et les harmonies et de répondre harmonieusement aux autres musiciens afin de créer une interprétation équilibrée. 
La musique est associée à des danses communément appelées « Nama-stap », ce qui signifie littéralement « pas de danse du peuple nama ». Ces danses jouent un rôle central dans les célébrations traditionnelles. Elles permettent aux femmes et aux hommes d’exprimer des valeurs à travers des mouvements ritualisés. Femmes et hommes ne dansent pas de la même façon. Les femmes tapent doucement et rapidement des pieds en balançant le haut de leur corps pour exprimer leur satisfaction et leur enthousiasme. Les hommes, quant à eux, dansent de façon plus dynamique, tapant énergiquement des pieds tout en exprimant du respect et un désir de protection à l’égard des femmes. Fondées sur des valeurs et des coutumes, cette musique et cette danse célèbrent la vie et symbolisent différents aspects de la vie et de la nature. Les hommes, par exemple, démontrent leur engagement à l’égard de l’environnement lorsqu’ils dansent tout autour des femmes, à la manière d’une autruche protégeant ses petits. Les femmes, quant à elles, reproduisent la récolte des fruits appelés « !nara » qu’elles tiennent dans leurs mains et passent à leur voisine. 
La musique est utilisée comme un moyen de divertissement lors des célébrations communautaires, des fêtes traditionnelles, des cérémonies rituelles et des activités sociales (mariages, danses de la pluie, anniversaires et rituel de passage des jeunes filles), mais sert surtout à éduquer et à instruire les membres de la communauté en les sensibilisant, par exemple, à l’environnement. 
La musique ancestrale des Namas n’est pas immuable ; elle a évolué au fil du temps pour s’adapter au présent. Certaines chansons sont clairement marquées par une influence occidentale et associent des suites d’accords européens à la musique traditionnelle des Namas et aux valeurs qu’elle véhicule. La recréation de l’élément par la communauté pour tenir compte des changements environnementaux induit un remplacement progressif des instruments traditionnels par d’autres, plus modernes, tels que des synthétiseurs électroniques, des guitares, des accordéons et des harmonicas.
La musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu n’est pas transmise aux générations futures par le biais d’une formation formelle. La préservation de la tradition et la transmission aux jeunes des savoir-faire qui lui sont associés sont entre les mains des anciens de la communauté qui détiennent ces savoir-faire. Les jeunes apprennent à fabriquer les instruments traditionnels, à les accorder, à les réparer et à en jouer en observant et en imitant les anciens lorsqu’ils se produisent lors des cérémonies rituelles ou des événements communautaires. Lors du rituel de passage des jeunes filles, les femmes âgées de la communauté sont chargées d’initier les jeunes filles aux pratiques féminines traditionnelles à travers des poèmes, de la musique, des chants et des mouvements de danse. À ces occasions, les hommes de la famille – adultes et adolescents – se servent de la musique et des mouvements de danse pour offrir un soutien aux femmes. Les rituels tels que ceux associés au droit de passage sont uniquement pratiqués au sein du cercle familial. De la même façon, la transmission des savoir-faire s’effectue généralement dans le cadre familial.

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel élément du patrimoine immatériel.
Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	La musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu nécessite une sauvegarde urgente, car elle est sur le point de disparaître. Auparavant, la musique établissait un lien entre les communautés et les villages, mais de nos jours, seuls quelques anciens possèdent encore les connaissances et compétences requises pour jouer des instruments traditionnels. 
La musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu constitue un socle musical pour tous les membres de la communauté nama. Le public regroupe des individus de tout âge, qui peuvent appartenir à d’autres communautés ou à des sous-communautés namas. Lors des représentations données dans le cadre d’événements sociaux (fêtes culturelles, célébrations traditionnelles, etc.), le public est plus large et inclut des touristes namibiens et étrangers. Toutefois, si cette musique traditionnelle est appréciée par des individus de tout âge, seuls quelques rares membres âgés de la communauté pratiquent encore cette tradition et possèdent les connaissances et compétences requises pour jouer des instruments traditionnels. 
L’élément est confronté à de nombreuses menaces. Seuls quelques rares musiciens, tous âgés, savent encore jouer de l’instrument traditionnel « khab ». Or ces musiciens âgés souffrent, pour la plupart, de maladies liées à leur grand âge qui les limitent dans la pratique de l’instrument. Lors des fêtes et rassemblements communautaires, les instruments, et notamment les instruments traditionnels, sont remplacés par de la musique enregistrée. La mise en place de recherches et de mesures de sauvegarde appropriées permettrait néanmoins de revitaliser la fabrication et la pratique des instruments traditionnels, comme l’arc musical, avec l’aide des praticiens encore en vie.
La fréquence d’utilisation de cette musique et son importance ont radicalement diminué au cours des dernières années. Les jeunes apprécient la musique traditionnelle, mais n’ont pas la capacité ni la volonté de produire cette musique et exécutent donc les danses au son d’une musique enregistrée par les anciens, qui ne sont plus en mesure d’animer les événements communautaires en raison de leur grand âge. Des recherches font état d’un fossé générationnel entre les anciens qui produisent la musique et les jeunes qui dansent et apprécient la musique, mais qui ne possèdent pas les compétences nécessaires pour jouer des instruments. Ainsi, bien que les jeunes de la communauté nama et d’autres communautés dansent encore au son de cette musique, ils ne la produisent pas, ne l’exécutent pas et ignorent son caractère rituel. 
De nombreuses fêtes traditionnelles qui étaient autrefois associées à la musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu ne sont désormais plus célébrées. Les rituels de passage à l’âge adulte des jeunes filles et de la danse de la pluie, par exemple, sont moins pratiqués. Les célébrations traditionnelles ne font plus partie de la vie quotidienne des Namas. La musique ancestrale est donc seulement exécutée dans le cadre de festivals culturels. Certaines cérémonies de mariage traditionnelles sont remplacées par des cérémonies modernes, ce qui entraîne une diminution de la fréquence d’utilisation de la musique ancestrale. Par ailleurs, la majorité des Namas diffusent de la musique enregistrée lors des mariages et des fêtes ordinaires, comme les fêtes d’anniversaire, car ils n’ont pas les compétences pour en jouer en direct.
La population nama ne présente les différents aspects de la musique et de la danse traditionnelles que lors de numéros mis en scène et chorégraphiés, généralement dans le cadre de festivals culturels. En dehors de ces événements, quelques membres de la communauté nama âgés de 79 ans ou plus jouent des instruments traditionnels lors des rassemblements sociaux, mais les jeunes sont souvent absents lors de ces manifestations. 
Le manque d’intérêt des jeunes et la faible visibilité de l’élément empêchent la transmission des connaissances, car les membres de la communauté, et en particulier les jeunes, ne peuvent pas observer les praticiens, et donc apprendre. Il n’existe pas de formation pour les jeunes, seulement des sessions de pratique communautaires auxquelles participent ceux qui possèdent déjà des compétences et des connaissances.
L’élément fait face à une autre menace majeure, à savoir le changement du système de valeurs des communautés. Le patrimoine et la tradition ne sont plus des notions aussi importantes qu’autrefois. Les jeunes Namas adoptent progressivement les valeurs du système occidental et remplacent la musique traditionnelle par de la musique moderne. En l’état actuel des choses, la viabilité de la musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu n’est pas assurée.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature et la demande doivent contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents des communautés, groupes ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.

Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Malgré le rapide déclin de la pratique de la musique ancestrale dû à la diminution du nombre de praticiens – désormais âgés – et au manque de fréquence des fêtes traditionnelles à l’occasion desquelles elle était jouée, les communautés continuent de l’exécuter dans le cadre de rassemblements sociaux et de quelques fêtes communautaires. Un festival dédié à la culture nama a été inauguré en 2018 ; ce festival devrait être proposé tous les ans dans les régions de Hardap et //Kharas afin d’assurer la visibilité de l’élément. Les communautés ont mis en place des groupes qui interprètent et dansent sur la musique ancestrale ou qui l’intègrent à des pièces. 
S’il est vrai que la majorité des jeunes n’a pas envie de jouer la musique ancestrale et préfère danser sur de la musique enregistrée, plusieurs d’entre eux ont tout de même créé des clubs culturels communautaires ainsi qu’un club culturel scolaire pour le développement dans l’objectif de préserver leur culture et leurs traditions. Ces clubs culturels donnent une visibilité à la musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu dans les communautés qui les abritent.
Avec l’aide de la Direction des programmes nationaux pour le patrimoine et la culture, les communautés organisent des fêtes traditionnelles aux niveaux local, régional et national pour présenter l’élément en vue de sa sauvegarde. 
Un comité national du PCI a été créé pour encourager la sauvegarde de tous les éléments du patrimoine culturel immatériel présents en Namibie. L’État a par ailleurs lancé un programme pilote destiné à sensibiliser la communauté concernée de la région de Hardap à la nécessité de sauvegarder son patrimoine. L’État a également mis en place des formations de formateurs au niveau communautaire portant sur l’identification de l’élément, l’établissement d’un inventaire avec la participation des communautés et la documentation. Un comité culturel a été créé pour inciter les communautés à participer davantage à l’identification et à la sauvegarde des éléments de leur patrimoine.
L’Association des musées de Namibie organise chaque année un concours d’expositions culturelles sur un thème spécifique qui s’adresse aux clubs scolaires. Ce concours a été remporté en 2016 par l’exposition sur la musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu. Cette association a également mené un programme appelé « Chasse au patrimoine » afin d’identifier les éléments du patrimoine présents dans les communautés. Dans le cadre de ce programme, la musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu a été identifiée par les communautés concernées comme un élément nécessitant une sauvegarde urgente.
Des recherches sur la musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu ont été réalisées et l’élément a ensuite fait l’objet d’un inventaire, d’un travail documentaire et d’une inscription à l’inventaire national, qui peut être consulté sur la Plateforme de coopération sur le patrimoine culturel immatériel d’Afrique australe (PCIAA). Un travail de recherche et de documentation plus approfondi sera néanmoins réalisé dans quelque temps en vue de la mise à jour de l’inventaire. 
Une réunion visant à examiner la politique nationale en matière de patrimoine et de culture a été organisée en 2015. Le projet de révision de cette politique inclut de nouvelles mesures de sauvegarde du PCI et du système de connaissances autochtones.

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé

Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans le cas d’une mise en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagements concrets des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États parties de fournir des plans de sauvegarde et des budgets en ligne avec la demande d’assistance financière et les autres ressources qui peuvent être mobilisées de façon réaliste. L’assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel ne peut couvrir qu’une période de trois ans maximum (36 mois).

	3.b.1.
Objectifs et résultats escomptés

	Identifiez en des termes aussi clairs et mesurables que possible : (i) les effets à moyen terme qu’apporterait la mise en œuvre du projet (objectifs) et (ii) quel genre d’impacts positifs et de réalisations concrètes seraient observés après la mise en œuvre du projet proposé (résultats escomptés). Tous deux doivent être mentionnés de manière détaillée et liés à l’information donnée dans la section 3.b.2 ci-après (Activités).
Minimum 120 mots et maximum 350 mots

	L’objectif général de cette candidature est de protéger la musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu des menaces auxquelles elle est confrontée.

Les objectifs suivants ont été définis :

1. Améliorer la visibilité de l’élément et du PCI en général

2. Valoriser, préserver et promouvoir l’élément auprès des jeunes, des communautés et de l’ensemble du pays 

3. Améliorer la transmission aux jeunes des compétences nécessaires à la pratique de la musique ancestrale par le biais d’un programme d’enseignement musical non formel 

4. Renforcer l’artisanat traditionnel à travers la fabrication d’instruments de musique traditionnels 

5. Renforcer les capacités nationales en matière d’inventaire et de documentation réalisées avec la participation des communautés et renforcer la coopération sous-régionale dans les pays d’Afrique australe en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Résultats escomptés :

1. Amélioration de la visibilité de l’élément à l’échelle nationale

2. Renforcement du programme de sensibilisation des jeunes à l’échelle nationale, amélioration et mise à jour des inventaires et des données collectées 

3. Mise en place d’un programme d’enseignement musical non formel à l’échelle communautaire et apprentissage par les jeunes de connaissances musicales et de méthodes de sauvegarde

4. Amélioration des compétences des jeunes et de la communauté dans son ensemble concernant l’artisanat traditionnel

5. Renforcement des capacités nationales en matière d’inventaire et renforcement de la coopération sous-régionale

	3.b.2.
Activités

	Quelles sont les principales activités qui seront menées ou quel travail devra être effectué en vue d’atteindre les résultats escomptés mentionnés à la section 3.b.1 ? Les activités doivent être décrites dans un ordre logique et, expliquées de manière narrative et détaillée et leur faisabilité démontrée. L’information fournie dans cette section doit être conforme au calendrier et au budget joints et être préparée en utilisant le formulaire ICH-04 Calendrier et budget.
Minimum 350 mots et maximum 1150 mots

	1. Production et mise à disposition de matériels pédagogiques et promotionnels sur l’élément 

Cette première activité consistera à concevoir, éditer et imprimer des matériels pédagogiques et promotionnels, et notamment des brochures d’information, des bannières murales, des dépliants et d’autres articles de papier. 

Ces matériels décriront le contexte historique de l’élément, sa nature et les instruments de musique qui lui sont associés. Ils seront distribués par les bureaux régionaux pour la culture dans les régions ciblées. Ces matériels serviront à promouvoir l’élément et à améliorer sa visibilité dans le cadre des programmes de sensibilisation. Une équipe composée de responsables régionaux de la culture, de membres de la Commission nationale de Namibie pour l’UNESCO (NATCOM) ainsi que des représentants des communautés a déjà été créée pour assurer la coordination et le suivi des activités du projet. 

Des équipements techniques, et notamment un projecteur, une caméra, un ordinateur portable, un écran plat et un logiciel de montage photographique, seront achetés et utilisés pour ce projet dans le cadre des programmes de sensibilisation, de sauvegarde et de promotion, et en particulier dans le cadre des activités 2, 4 et 6. Ces équipements seront essentiels pour améliorer la visibilité de l’élément, promouvoir les mécanismes de sauvegarde, renforcer les capacités et réaliser les programmes de sensibilisation pendant et après la mise en œuvre du projet. Cette activité se déroulera sur une période de trois mois.

2. Sensibilisation par le biais d’une émission de radio et de salons

Une émission de radio sera préparée afin de faire connaître et de promouvoir les stratégies de sauvegarde de l’élément. Cette émission sera diffusée pendant neuf mois. Des détenteurs seront invités à se rendre au studio de radio pour participer à des discussions de groupe qui seront diffusées en langue khoekhoegowab. Le présentateur insistera sur l’importance de l’élément et de sa sauvegarde. Les membres des communautés auront la possibilité de faire entendre leur voix dans une émission de libre antenne. L’élément sera aussi présenté dans le cadre de salons/spectacles qui seront organisés par les responsables de la culture et les représentants des communautés dans les régions ciblées. Des matériels pédagogiques tels que des panneaux d’exposition mobiles expliquant l’élément, son importance et l’importance de sa sauvegarde seront mis en place. Des brochures seront distribuées pour informer le public. 

3. Organisation d’un atelier à mi-parcours 

Un atelier de deux jours sera organisé pour rendre compte de l’avancée du projet, présenter les enseignements tirés et donner des conseils sur les futures stratégies à adopter. Une évaluation préliminaire sera réalisée au cours de cet atelier pour mesurer l’efficacité de la mise en œuvre, identifier les lacunes et répondre aux besoins. Cet atelier, qui regroupera les représentants des communautés, les responsables régionaux et les représentants de l’organisme chargé de la mise en œuvre, sera animé par le coordinateur du projet. Ce dernier se chargera d’évaluer la viabilité des activités mises en place.

4. Organisation d’une campagne de sensibilisation des communautés et identification des détenteurs pour servir d’interlocuteurs

L’objectif de cette activité est de sensibiliser la population à l’élément et d’identifier les détenteurs au sein des communautés ciblées. Des réunions de sensibilisation seront organisées à Maltahohe, Gibeon, Karasburg, Berseba et Utuseb. Ces réunions, qui viseront également à identifier les détenteurs, seront organisées par les responsables de la culture et les représentants des communautés.  Les détenteurs joueront le rôle d’interlocuteurs dans le cadre de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde et de la promotion de l’élément. Cette activité se déroulera sur une période de quatre mois. 

5. Réalisation d’une évaluation à mi-parcours des activités du projet

Quinze mois après le lancement du projet, une évaluation des activités mises en œuvre dans les régions ciblées sera menée pendant un mois entier. S’il est vrai que le suivi relève d’un processus continu, les responsables de l’organisme chargé de la mise en œuvre, les représentants des communautés et plusieurs membres de la Direction des programmes nationaux pour le patrimoine et la culture se rendront dans les localités ciblées pour évaluer les activités mises en œuvre depuis le lancement du projet. À la suite de ces visites d’évaluation, un atelier de deux jours sera organisé par le coordinateur du projet pour préparer et présenter un rapport financier et d’évaluation à mi-parcours qui sera transmis à l’UNESCO.

6. Atelier de renforcement des capacités en matière d’inventaire réalisé avec la participation des communautés, de documentation et de sauvegarde

Un séminaire de quatre jours sera organisé pour former les détenteurs et les responsables au travail d’inventaire, de documentation et de sauvegarde prévu dans le cadre de la mise en œuvre du projet. Un expert du PCI sera engagé pour animer cette formation. Vingt individus, parmi lesquels des représentants de communautés, devraient participer à cette activité.

7. Désignation d’artisans pour apprendre à des jeunes à fabriquer des instruments traditionnels, documentation du processus et distribution d’instruments par les coordinateurs

Des artisans seront chargés d’apprendre à des jeunes à fabriquer des instruments traditionnels dans les 5 localités ciblées sur une période de cinq mois. Les jeunes qui bénéficieront de la formation devront aussi participer à l’activité suivante. Les coordinateurs veilleront à documenter le processus de fabrication des instruments de musique.

Les instruments fabriqués seront remis aux coordinateurs qui les répartiront dans plusieurs centres artistiques ou musées locaux où ils seront mis à la disposition des membres de la communauté et utilisés à des fins pédagogiques.

8. Mise en place d’un programme d’enseignement musical axé sur l’élément pour les enfants, les jeunes et les adultes

Un programme d’enseignement musical sera lancé et mis en œuvre dans les cinq localités ciblées. Les détenteurs préalablement identifiés seront chargés de donner des cours de musique et de danse. Des instruments de musique seront achetés pour la formation. Chaque localité recevra un accordéon, deux guitares et un synthétiseur. Les jeunes qui participeront à l’activité 7 prendront aussi part à cette activité, également ouverte à tout autre membre de la communauté désireux de bénéficier de cet enseignement musical. Cette activité se déroulera sur une période de trois mois.

9. Évaluation des activités du projet et préparation du rapport final

Les responsables de l’organisme chargé de la mise en œuvre du projet ainsi que les responsables des régions concernées et les représentants des communautés réaliseront une évaluation des activités mises en place dans les localités ciblées. Cette évaluation s’étalera sur une période de trois mois. Un rapport sera présenté au Comité technique du PCI lors d’une réunion qui aura lieu au cours du quatrième mois de l’activité.  

Une réunion sera donc organisée au cours du quatrième mois pour le Comité technique du PCI, l’organisme chargé de la mise en œuvre et les représentants des communautés. Cette réunion visera à examiner un rapport provisoire sur l’avancée du projet et les enseignements tirés. Les participants à cette réunion s’appuieront sur ce rapport pour déterminer la viabilité de l’élément et formuler des conseils sur les futures stratégies à adopter.

Trois autres mois seront consacrés à la rédaction d’un rapport final. Un auditeur indépendant sera chargé de réaliser une évaluation financière du projet. Des brochures résumant le rapport seront conçues, éditées et imprimées en vue d’être remises à l’UNESCO. 

10. Organisation d’une réunion de bilan avec les parties prenantes

Une réunion de bilan sera organisée avec toutes les parties prenantes. L’organisme chargé de la mise en œuvre présentera les objectifs généraux, les réalisations et les résultats obtenus. Cette réunion regroupera les représentants des communautés, les membres du Comité national du PCI et les responsables régionaux de la culture. Des copies de la brochure précédemment mentionnée seront distribuées à tous les participants et aux autres acteurs concernés.

	3.b.3.
Stratégie de l’organisation chargée de la mise en œuvre et/ou de l’agence partenaire

	1. Décrivez les références, la structure, la mission et les expériences pertinentes de l’organisation ou entité indiquée à la section G, qui sera chargée de la mise en œuvre du projet, ou de l’agence partenaire proposée indiquée à la section H. Identifiez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet ou soutenir sa mise en œuvre et indiquez la répartition des tâches.
2. Décrivez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre ou l’agence partenaire proposée va gérer ou soutenir la mise en œuvre du projet.
3. Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet. Identifiez les ressources humaines dont dispose chacune de ces entités impliquées.
Minimum 170 mots et maximum 1140 mots

	Créée en 1992 par le gouvernement, la Commission nationale de Namibie pour l’UNESCO (NATCOM) est rattachée au Ministère de l’enseignement supérieur, de la formation et de l’innovation. 

La structure organisationnelle de la NATCOM et ses fonctions sont, notamment, les suivantes :

1. L’assemblée générale : elle approuve les budgets prévisionnels et les rapports descriptifs et financiers de la Commission nationale et des organes qui lui sont rattachés. Elle nomme également les auditeurs de la Commission nationale.

2. Le comité exécutif : il prépare et présente les budgets prévisionnels et les rapports descriptifs et financiers en vue de leur examen par l’assemblée générale et la Commission nationale. Il supervise et prend des décisions concernant la mise en œuvre des programmes, projets, activités et décisions de la Commission nationale par le Secrétariat de la Commission nationale.

3. Les comités de programme : ils ont notamment pour tâche de donner des avis sur des questions relevant de leur compétence à la Commission nationale et aux organes qui lui sont rattachés.

4. Le Secrétariat : il assure le secrétariat de l’assemblée générale, du comité exécutif et du comité du programme et administre les fonds alloués par la Commission nationale et l’UNESCO pour la réalisation de programmes, de projets et d’activités en Namibie. Il veille également à la mise en œuvre efficace des programmes, projets et activités relevant des domaines de compétence de l’UNESCO. 

La mission générale de la NATCOM est de faire intervenir dans les activités de l’UNESCO toutes les composantes de la société, notamment des départements ministériels, des agences, des organisations et des particuliers, afin de permettre aux États de contribuer au maintien de la paix et de la sécurité ; de jouer un rôle dans l’élaboration des programmes de l’UNESCO ; de traiter les questions relatives à l’éducation, à la culture, aux sciences, à la communication et à l’information ; et de diffuser des informations aux parties concernées.

Depuis sa création en 1992, la NATCOM a participé à la mise en œuvre et à la gestion de fonds alloués pour l’exécution de plusieurs contrats et programmes en lien avec les activités de promotion du PCI de l’UNESCO en Namibie. Ces programmes visaient à « renforcer la coopération sous-régionale et les capacités nationales en vue de la mise en œuvre de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du PCI et de l’identification des éléments nécessitant une sauvegarde urgente ». Les programmes relatifs au PCI reposent sur une approche à long terme qui englobe plusieurs activités, comme la sensibilisation, l’établissement d’un inventaire avec la participation des communautés et la documentation des éléments.

La NATCOM dispose de ressources humaines compétentes qui assureront la gestion de l’intégralité du projet. Le personnel de la NATCOM sera épaulé par les membres du comité du programme issus de différents comités de programme de la NATCOM relevant du domaine de la culture. Les experts membres des comités de programme de la NATCOM sont sélectionnés au sein d’institutions culturelles expérimentées comme l’Association des musées de Namibie et le Conseil national du patrimoine de Namibie, qui possèdent une solide expérience dans l’élaboration, la mise en œuvre et la gestion financière de programmes et projets culturels. 

Les membres de la NATCOM participeront directement à la gestion, notamment financière, et à la mise en œuvre du projet. Les membres de la NATCOM et du comité du programme travailleront en étroite coopération avec le personnel de la Direction des programmes nationaux pour le patrimoine et la culture qui possède toutes les capacités requises pour mener les activités du projet dans les régions ciblées. La Direction compte des employés à temps plein dans les 14 régions du pays qui joueront un rôle essentiel dans la mise en œuvre ainsi que dans le suivi et l’évaluation du projet au quotidien.

La NATCOM veillera à ce que le projet soit mis en œuvre de façon efficace à travers la mise en place et la supervision d’un mécanisme de gestion des fonds. Le Secrétariat de la NATCOM suivra l’avancement du projet et présentera à l’assemblée générale des rapports financiers sur les fonds reçus de l’UNESCO.

Les responsabilités des différents partenaires se déclinent comme suit : 

1. La Namibia Broadcasting Corporation, société de diffusion nationale dotée d’un personnel complet, sera responsable des activités de sensibilisation par le biais d’émissions de radio et de télévision.

2. La Commission nationale pour la recherche, la science et la technologie (université de Namibie, Université des sciences et technologies de Namibie) sera responsable de la recherche et de la formation.

3. Les autorités traditionnelles, en tant que détentrices de l’élément, seront responsables de l’organisation et de la sensibilisation des communautés à l’importance de la sauvegarde de l’élément.

4. Le Ministère de l’administration locale facilitera l’accès aux communautés locales par l’intermédiaire des conseils des autorités traditionnelles.

5. Le Ministère de l’égalité des sexes et de la protection de l’enfance, qui est membre du comité local de développement, se chargera d’assurer l’équilibre entre les sexes dans tous les projets et programmes au niveau local. 

6. Le Ministère de l’éducation, des arts et de la culture, par l’intermédiaire de la Direction des programmes nationaux pour le patrimoine et la culture et en collaboration avec le Secrétariat de la Commission nationale de Namibie pour l’UNESCO, a été chargé de faciliter la préparation de la proposition et de superviser les activités liées à cette demande.

7. La NATCOM fait par ailleurs partie du Comité national du PCI pour la mise en œuvre de la Convention de 2003. Ce comité renforcera le suivi et l’évaluation des activités associées à cette demande. La Direction des programmes nationaux pour le patrimoine et la culture et la Commission nationale de Namibie pour l’UNESCO participent pleinement aux activités relatives au PCI et aux questions culturelles en général.

8. L’UNESCO apportera un soutien technique et supervisera la reddition de comptes et la mise en œuvre du projet.

	3.b.4.
Formes de l’assistance demandée

	Cochez la case a. et/ou b. si vous demandez une assistance financière et/ou un service de l’UNESCO. 
Une assistance financière signifie qu’il y aura une transaction financière par le biais d’un contrat passé entre l’UNESCO et l’organisation chargée de la mise en œuvre alors qu’un « service » n’implique pas forcément de telles transactions financières à destination des États demandeurs qui recevront une assistance de l’UNESCO.

	 a. assistance financière           ET/OU            b. service de l’UNESCO

	3.b.5.
Calendrier du projet d’assistance internationale

	Joignez un calendrier mois par mois pour les activités proposées, préparé en utilisant le calendrier inclus dans le formulaire ICH-04 Calendrier et budget. 

Les informations fournies doivent être cohérentes avec les activités détaillées et leurs séquences décrites à la section 3.b.2 (Activités). Veuillez noter que les activités ne pourront commencer qu’environ trois mois après l’approbation de la demande au plus tôt.

Les informations fournies doivent aussi être conformes au budget de la section 3.b.6. Veuillez noter que l’assistance et les services du Fonds du patrimoine culturel immatériel ne peuvent couvrir qu’une période de 36 mois maximum.

	3.b.6.
Budget

	Veuillez joindre une ventilation budgétaire détaillée en dollars des États-Unis pour l’ensemble du projet qu’il s’agisse d’une demande d’assistance financière et/ou de service de l’UNESCO, par activité et type de coût, en utilisant le formulaire ICH-04 Calendrier et budget. 
Distinguez clairement le montant demandé au Fonds du patrimoine culturel immatériel du montant de la contribution de l’État partie ou des autres sources.

	Budget total du projet : 108 261 dollars des États-Unis
Montant demandé au Fonds : 99 329 dollars des États-Unis
Contribution de l’État partie : 8 932 dollars des États-Unis
Autres contributions (le cas échéant) : 000 dollars des États-Unis

	3.c.
Suivi du plan de sauvegarde en cas de mise en œuvre

	3.c.1.
Suivi, rapport et évaluation

	Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre, indiquée dans la section G, ou l’agence partenaire proposée, indiquée dans la section H et décrite dans la section 3.b.3., a l’intention de procéder pour effectuer le suivi, le rapport et l’évaluation du projet et comment les communautés y participeront. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables.
Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	La Commission nationale de Namibie pour l’UNESCO (NATCOM) et la Direction des programmes nationaux pour le patrimoine et la culture effectueront des visites sur le terrain pour évaluer et vérifier l’avancement du projet dans les régions concernées. Afin d’assurer la plus large participation possible des communautés concernées, elles seront admises au sein du comité d’évaluation et participeront pleinement à toutes les étapes. La NATCOM travaillera en collaboration avec la Direction des programmes nationaux pour le patrimoine et la culture, les chefs des communautés et les responsables de la culture au niveau régional pour garantir la prise en compte des aspirations et des points de vue des communautés.

Avec l’aide des responsables de la culture et de plusieurs membres des communautés, la NATCOM réalisera une évaluation à mi-parcours pour mesurer les progrès accomplis, identifier les problèmes et les obstacles, et suggérer des possibilités d’amélioration. La NATCOM consultera à tout moment les bureaux traditionnels pour solliciter leurs conseils et leurs recommandations.

	3.c.2.
Renforcement des capacités

	Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes dans le domaine de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Un accent particulier devra être placé sur les capacités des communautés (telles qu’indiquées dans la section C) à sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel. Il pourrait s’avérer également pertinent de décrire l’impact sur les capacités de l’organisation chargée de la mise en œuvre ou de l’agence partenaire.
Minimum 120 mots et maximum 350 mots

	Le projet permettra de multiplier les occasions pour les membres des communautés concernées de partager leurs connaissances traditionnelles, leur expérience et leurs idées sur la manière la plus durable de sauvegarder l’élément. 

Les membres des communautés qui acquerront des compétences dans le cadre du programme de formation s’emploieront à sensibiliser la population à l’importance de la documentation et de la sauvegarde de l’élément.

Les matériels pédagogiques produits, comme les panneaux d’exposition mobiles, continueront à être utilisés lors de salons, dans les écoles et dans les établissements d’enseignement supérieur pour sensibiliser les communautés.

L’État fera appel aux interlocuteurs identifiés pour transmettre les compétences requises aux jeunes qui souhaitent se lancer dans une carrière musicale. Les musiciens sollicités se serviront des instruments achetés pour donner des cours de musique aux jeunes. Cela contribuera à préserver l’élément et à le promouvoir auprès des jeunes. 

Les capacités développées dans le cadre du projet permettront d’intensifier la mobilisation nationale en fournissant un cadre stratégique pour d’autres activités de renforcement des capacités.

Cela conduira à une bonne gestion de l’environnement et assurera la durabilité des matériaux locaux.

L’efficacité des futures activités sera améliorée et de nouvelles recherches seront menées.

	3.c.3.
Viabilité au terme de l’assistance

	Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront durer au-delà de la fin du projet. Si les mécanismes établis par le projet devaient continuer à fonctionner après la mise en œuvre du projet, décrivez comment ils se poursuivraient et quelle entité en serait responsable.
Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	L’objectif général du projet est de sauvegarder l’élément à des fins de développement durable. Étant donné que l’initiative du projet revient aux communautés, les autorités traditionnelles seront chargées d’assurer sa durabilité.

Les autorités traditionnelles, avec le concours de l’État, continueront à soutenir les détenteurs et à faire appel à eux pour former les jeunes, faire de la sensibilisation et préserver les valeurs liées au PCI dans leurs communautés à travers le programme de sensibilisation des jeunes et la mise à disposition des instruments de musique achetés.

Les instruments de musique qui devraient être achetés grâce à cette assistance seront utilisés pour des formations dans les centres sélectionnés lorsque le soutien financier parviendra à son terme. Ces formations permettront de constituer des groupes musicaux au sein des communautés. Afin d’assurer la durabilité de l’élément, l’État mettra en place d’autres activités, telles que des festivals et des spectacles musicaux, qui mobiliseront la communauté, et en particulier les jeunes, et renforceront la transmission des connaissances et des savoir-faire.

Les comités locaux du PCI continueront à organiser des campagnes de sensibilisation et à réaliser un travail de documentation de l’élément au sein de leurs communautés respectives avec l’aide des responsables régionaux de la culture.

Des expositions mobiles seront mises en place par le ministère à l’occasion de salons et dans des écoles pour promouvoir, faire connaître et améliorer la visibilité de l’élément dans toutes les régions.

	3.c.4.
Effets multiplicateurs

	Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources ou stimuler des efforts similaires ailleurs.
Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	Comme expliqué plus haut, l’identification des détenteurs et la mise en place de programmes d’enseignement musical favoriseront la création de groupes de musique et de festivals régionaux dans lesquels ils pourront se produire. Cette tendance pourrait inciter des acteurs locaux à soutenir ce type d’initiatives dans une perspective de développement durable. En outre, les prestations musicales offertes par les groupes communautaires généreront des revenus. 

Les panneaux qui devraient être conçus grâce à cette assistance et utilisés dans le cadre d’expositions mobiles encourageront d’autres ministères, organisations et entreprises à soutenir des initiatives similaires, et notamment la mise en place de musées dédiés à la musique à des fins de sauvegarde.

Les programmes de sensibilisation des communautés et les expositions inciteront les établissements locaux d’enseignement supérieur à créer des départements de recherche axés sur le PCI. 

La sensibilisation et la visibilité de l’élément dans les régions encourageront des organisations à octroyer des bourses à des chercheurs pour qu’ils mènent des recherches et acquièrent de nouvelles connaissances sur l’élément.

	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature et de demande

	Pour le critère U.4, l’(les) État(s) doit(vent) démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature et de demande

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature et de la demande, y compris au sujet du rôle du genre. 
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures et les demandes avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention. Leurs perspectives et aspirations doivent être pleinement reflétées dans le plan de sauvegarde proposé.

Minimum 350 mots et maximum 560 mots

	Des activités de sensibilisation et un travail d’inventaire du PCI ont été réalisés à partir de 2012 dans les communautés concernées. Ce dossier a été rempli et soumis après consultation des autorités régionales et locales, des autorités traditionnelles, des chefs des communautés, des particuliers et des groupes associés à la musique ancestrale d’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu.
Une formation pilote sur l’établissement d’un inventaire communautaire et la documentation a déjà été proposée aux membres des communautés et aux promoteurs culturels des régions concernées. Les bénéficiaires de cette formation ont fait partie du groupe qui a organisé une campagne de sensibilisation des communautés et collecté des informations sur l’élément dans le cadre d’un travail d’inventaire et de documentation. Les membres des communautés concernées ont donc pleinement participé au processus d’inventaire et de documentation. Ils joueront un rôle majeur dans le projet. 
Des consultations approfondies ont été menées au sein des communautés concernées dans les régions de Hardap, //Karas, Erongo et Otjozondjupa en vue de la documentation de l’élément et de la préparation du dossier de candidature. Les communautés concernées ont participé par l’intermédiaire des structures existantes qui comprennent les conseils régionaux, les autorités traditionnelles, les comités locaux de développement et les assemblées communautaires. Sept autorités traditionnelles ont été consultées. Les principaux conseillers traditionnels, les musiciens et les autorités traditionnelles concernés ont approuvé la candidature de l’élément en vue de son inscription sur la Liste de sauvegarde urgente de l’UNESCO. Les membres des communautés ont pleinement participé au processus de consultation et de documentation, et l’un d’entre eux s’est consacré à plein temps au travail de documentation. Au total, deux cent soixante-seize (276) individus ont été consultés, parmi lesquels cent soixante-quatorze (174) femmes et cent deux (102) hommes. 
Étant donné qu’il s’agit d’un exercice continu, le Ministère de l’égalité des sexes et de la protection de l’enfance, qui est membre du comité local de développement, se chargera d’assurer l’équilibre entre les sexes dans tous les projets et programmes au niveau local. Le Ministère de l’éducation, des arts et de la culture, par l’intermédiaire de la Direction des programmes nationaux pour le patrimoine et la culture et en collaboration avec le Secrétariat de la Commission nationale de Namibie pour l’UNESCO, sera chargé de faciliter la préparation de la proposition et de superviser les activités liées à cette demande. La Direction compte des employés à temps plein au sein des 14 régions du pays et un Comité technique du PCI qui possède toutes les capacités requises pour mener à bien le projet. Un Comité directeur national pour la mise en œuvre de la Convention de 2003 a par ailleurs été créé pour assurer le suivi et l’évaluation des activités du projet. La Direction des programmes nationaux pour le patrimoine et la culture et la Commission nationale de Namibie pour l’UNESCO participent pleinement aux activités relatives au PCI et aux questions culturelles en général.

	4.b.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé

	Décrivez les mécanismes mis en place afin d’assurer la participation de la communauté, groupe ou, le cas échéant des individus concernés, à la mise en œuvre de toutes les activités proposées et à leur évaluation et suivi, y compris au sujet du rôle du genre. Cette section ne doit pas seulement décrire la participation des communautés en tant que bénéficiaires du projet et du soutien financier, mais aussi leur participation active à sa mise en œuvre. Leur participation à la conception du projet est décrite à la section 4.a ci-dessus.
Minimum 350 mots et maximum 560 mots

	En tant qu’entités porteuses du projet, les autorités traditionnelles participeront pleinement à sa mise en œuvre, à son suivi et à son évaluation. Les représentants des autorités traditionnelles feront partie du Comité national du PCI. Dans le cadre de ce comité, les représentants des autorités traditionnelles et les bénéficiaires de la formation sur le PCI ont pris et continueront à prendre des décisions concernant le projet et à se charger de la planification et du suivi des activités quotidiennes.

Une consultation systématique des communautés sera menée par les responsables de la culture et les bénéficiaires de la formation sur le PCI. Ces derniers prendront part à la campagne de sensibilisation et à l’identification des détenteurs. Ils continueront également à suivre les ateliers sur l’établissement d’un inventaire avec la participation des communautés, la documentation et la sauvegarde et réaliseront un travail de documentation plus poussé sur l’élément.

Les détenteurs identifiés seront les principaux animateurs du programme de sensibilisation qui sera diffusé sur la station de radio locale. Les détenteurs seront également sollicités pour proposer des formations musicales au sein de leur communauté et évaluer les activités du projet.

Le groupe chargé de l’évaluation des activités sera composé de membres de communautés de chaque région qui se rendront dans les centres d’activités pour évaluer la mise en œuvre du projet. Ces mêmes individus participeront à des réunions destinées à rendre compte au Comité technique national du PCI du statut et de la viabilité des activités du projet. Ils donneront des conseils au Comité technique national du PCI sur la meilleure façon de mettre en œuvre les activités.

Le contenu des matériels pédagogiques utilisés pour les expositions, comme les bannières murales et les brochures, sera préparé par les membres des communautés qui possèdent des connaissances sur l’élément et des capacités linguistiques. Ces individus feront également partie du groupe chargé d’organiser des expositions pour sensibiliser la population des différentes régions concernées.

Les artisans identifiés fabriqueront des instruments de musique traditionnels. Ils joueront également le rôle de professeurs de musique au sein des communautés de façon à ce que ces dernières participent pleinement à la mise en œuvre et à l’évaluation du projet.

	4.c.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature et demande les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 290 mots

	Dans le cadre de la campagne de sensibilisation et du travail de documentation réalisés en septembre 2016, les responsables de la culture au sein du Ministère de l’éducation, des arts et de la culture, ainsi qu’un membre de la communauté, ont mené des réunions de consultation dans les régions suivantes : Hardap, //Karas, Otjozondjupa et Erongo. Le principal objectif de ces réunions était d’obtenir le consentement libre et préalable des détenteurs de l’élément. 
Les autorités namas traditionnelles, par l’intermédiaire de l’Association des chefs namas traditionnels de Namibie, ont été consultées en tant que représentantes des communautés. Toutes les autorités traditionnelles consultées ont donné leur consentement libre et préalable à l’égard de la candidature de la musique ancestrale d’Aixan /gana /obs #ans tsi //khasigu en vue de son inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. Au total, treize formulaires de consentement ont été signés. Certains formulaires ont été signés par les chefs des communautés, d’autres par des détenteurs et d’autres encore par le groupe chargé de la culture dans les communautés concernées.
Ces treize formulaires ont été remis sur support papier. Certains représentants ont été filmés au moment où la communauté donne son accord à l’égard de la candidature de l’élément. Des photos ont également été prises lors de la signature des formulaires de consentement.
Dix formulaires de consentement ont été signés par des hommes et les trois autres par des femmes. 
Les formulaires de consentement et les photos des représentants des communautés prises lors du processus de signature figurent en annexe du dossier. Le consentement de la communauté sera également manifeste dans la vidéo de dix minutes qui accompagnera la candidature et le formulaire de demande.

	4.d.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	Aucune pratique coutumière ne limite l’accès à l’Aixan /gâna/ob #ans tsî //khasigu, car ses praticiens considèrent l’élément comme une pratique collective et ouverte à tous. Les praticiens sont favorables à un plus grand accès à l’élément par rapport à la situation actuelle, où il est surtout visible lors de rassemblements sociaux et de festivals culturels.

	4.e.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, tels qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	a. /Hai /Khaua Traditional Authority, Berseba 
b. Gaob J. Isaack
c. Traditional Chief
d. P.O.Box 1177, Keetmanshoop
e.+264 812044759
a. Simon Kooper Traditional Authority -Amper-Bo
b. Dawid Hanse
c. Traditional Chief
d. P.O.Box 662, Mariental, Namibia
e. +264 814148212
a. Kai-//Khaun Traditional Authority
b. P.S.M. Kooper
c. Traditional Chief
d. P.O.Box 209, Karkrand
e. +264 812164156 
a. !Gami #Nun Traditional Authority
b. Hans Josob 
c. Senior Councillor
d. P.O.Box 212, Karasburg, Namibia
e. +264 813185248
a. Witbooi Traditional Authority
b. Simon Otto Jacobs
c. Senior Councillor
d. P.O.Box 27, Gibeon, Namibia
e. +264 818256751
a. Topnaar Traditional Community
b. Seth Kooitjie
c. Traditional Chief
d. P.O.Box 204, Walvis Bay, Namibia
e. 264 812775899
a. #Ao Daman Traditional Authority
b. Contact person: Cotilde Somses 
c. Position: Community Councillor
d. P.O.Box 1284, Grootfontein, Namibia
e. +264 813100957
a. Martha Plaatjies
b. Bearer
c. P.O. Box 662, Mariental, Namibia
d. +264 818740615
a. Thomas !Haoseb 
b. Community member
c. P.O.Box 67, Otavi, Namibia
d. +264 814869522
a. Magrieth Goeieman
b. Bearer
c. Gibeon
a. Martin Fritz Swartz
b. Community member
c. Grootfontein
d. +264 812820683
a. W.P. Windstaan
b. Bearer
c. P.O.Box 149, Karasburg, Namibia
d. +264 812951365
a. Amaburuxa Cultural Group
b. Community Cultural Organisation
c. P.O.Box 298, Maltahohe, Namibia
d. +264 817471441

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 
Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.
L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

Fournissez les informations suivantes :

(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
L’élément est inscrit à l’Inventaire indicatif national du PCI de Namibie qui figure en annexe.
(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s), organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
Direction des programmes nationaux pour le patrimoine et la culture, Ministère de l’éducation, des arts et de la culture, en collaboration avec la Commission nationale de Namibie pour l’UNESCO.
(iii) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  
L’élément est inscrit à l’Inventaire indicatif national de Namibie sous le numéro et le nom suivants : 046- Aixan /gana /ob ǂans tsi //khasigu.  
(iv) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
29/09/2016
(v) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
En 2010, la Namibie a lancé et mis en œuvre un programme d’ateliers pour la formation de formateurs qui a pris fin en 2015. Les autorités traditionnelles des 13 régions de Namibie ont été invitées au premier atelier d’information sur la Convention de 2003 au cours duquel elles ont désigné des représentants. La première formation a eu lieu à Khorixas, dans la région de Kunene, du 11 au 18 avril 2010. Le deuxième atelier, sur l’établissement d’un inventaire avec la participation des communautés et la documentation, s’est déroulé du 3 au 10 mars 2012 à Waterberg. Il a été suivi d’un troisième atelier organisé du 1er au 5 septembre 2014 à Mariental. Le principal objectif de ces ateliers était de permettre aux représentants des communautés d’acquérir des connaissances et des compétences en matière de sensibilisation, d’identification, d’inventaire et de documentation des éléments du PCI présents dans leurs communautés. 
Les représentants des autorités namas traditionnelles des régions de Hardap et //Karas qui ont participé aux ateliers ont entrepris des actions de sensibilisation de la communauté au PCI et un travail d’identification de l’élément. Des assemblées communautaires ont été organisées et les autorités traditionnelles ainsi que les conseils régionaux ont été consultés. L’élément a été identifié dans le cadre des consultations. Avec l’aide des responsables de la culture des régions de Hardap et //Karas, les membres des communautés ont amorcé le processus d’inventaire et de documentation de l’élément en 2014. Un travail de documentation plus poussé et une mise à jour de l’inventaire ont été réalisés par les représentants des communautés et les responsables de la culture peu de temps après la tenue du quatrième atelier à Mariental, du 26 au 30 septembre 2016.
(vi) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum). 
Une collecte systématique d’informations sur les éléments présents dans les régions permet d’obtenir de nouvelles données qui impliquent une mise à jour régulière de l’inventaire publié sur le site Web de la PCIAA. Ces nouvelles données sont envoyées au siège de la Direction des programmes nationaux pour le patrimoine et la culture à l’attention du Coordinateur national du PCI. Le coordinateur du PCI met à jour l’inventaire dès lors qu’il reçoit de nouvelles informations sur un élément. La section mise à jour de l’inventaire doit être imprimée et envoyée au bureau qui a soumis les données et aux autres bureaux concernés par l’élément, qui informent les communautés.
(vii) Fournissez en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 

b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :
L’Inventaire indicatif national du PCI de Namibie figure en annexe du dossier.


	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature et de la demande. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et la demande et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 
calendrier et budget complétés, utilisant le formulaire ICH-04 Calendrier et budget
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.
 
10 photos récentes en haute résolution

octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français 
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

L’(les) État(s) soumissionnaire(s) peut(vent) souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature et la demande. 

Ne pas dépasser une page standard.

	Kirby P.R, 1965, The Musical Instruments of the Native Races of Southern Africa, Johannesburg, Witwatersrand University Press

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature et demande d’assistance doit être signée par un responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.
Dans le cas des candidatures et demandes multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumettant la candidature et la demande.

	Nom :

Mrs. Veno Kauaria
Titre :
Deputy Executive Director and Commissioner for Culture
Date :
19 septembre 2019 (version révisée)
Signature :
<signé>
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